






10° suites données au signalement 
11 ° date de clôture du dossier de signalement à l'issue de l'ensemble des opérations de recevabilité et 
de traitement du signalement ; 
12° date de suppression des éléments du dossier de signalement selon les modalités prévues à l'article 8. 

Article 11 

La personne responsable du recueil et du traitement des signalements informe dans les plus brefs délais 
toute personne concernée (auteur du signalement, victime éventuelle si elle n'est pas l'auteur du 
signalement, personne visée, témoins, personnes entendues, etc.) de l'existence du traitement de données 
et des droits dont elles disposent au regard du RGPD. L'exercice de ces droits (accès, pour les seules 
données les concernant, et droit de rectification) doit toutefois tenir compte de la finalité du traitement et 
ne pas aboutir à modifier de façon rétroactive les éléments qui y sont contenus. Le traitement de données 
doit conserver visible la chronologie et les différentes étapes des modifications, Les droits d'opposition et 
d'effacement ne peuvent être invoqués, s'agissant d'une obligation légale et compte tenu de la brièveté 
de la durée de conservation prévue à l'article 12. 

Par ailleurs, l'information de la personne visée par le signalement peut être retardée si la divulgation des 
informations risque de compromettre gravement la réalisation des objectifs du traitement, par exemple 
par un risque de destruction de preuves. L'information est délivrée une fois le risque écarté. Elle ne 
comporte aucune mention concernant l'auteur du signalement, ni les autres personnes concernées, ni 
permettant de les identifier. 

Article 12 

Les éléments d'un dossier permettant l'identification de l'auteur du signalement et celles des personnes 
visées sont détruits, au plus tard dans les deux mois suivant la clôture de l'ensemble des opérations de 
traitement, sous réserve des dispositions prévues au deuxième alinéa du présent article, à moins que les 
données recueillies dans le cadre de la procédure puissent être conservées dans un format ne permettant 
pas l'identification de l'auteur du signalement et des personnes visées. 

Toutefois, lorsqu'une procédure disciplinaire ou des poursuites juridictionnelles sont engagées à l'encontre 
de la personne mise en cause ou de l'auteur d'un signalement abusif, les éléments du dossier relatifs au 
signalement sont conservés jusqu'au terme de la procédure ou des poursuites. Une mention en ce sens est 
portée au registre prévu à l'article 7. 

À l'exception des situations évoquées à l'alinéa précédent, le registre ne doit plus comporter, deux mois 
après la clôture de l'ensemble des opérations de recevabilité ou de traitement, que les informations 
mentionnées aux 1 °, 4°, 10°, 11 ° et 12° de l'article 7, l'objet du signalement étant schématiquement résumé 
à partir des éléments mentionnés au 4°. 

Ces dernières données sont conservées deux ans, puis détruites. 

Un bilan statistique est établi chaque année, retraçant exclusivement le nombre de signalements déposés, 
leur objet et les suites qui leur ont été données, de manière anonymisée. 

Article 13 

Le Secrétaire général est chargé de l'application de la présente décision, qui sera publiée sur le site internet 
du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur. 

Fait, le 
1 5 MAI 2023 
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Le président
signé

Thierry COULHON


